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Supplément  au  N°  104  du 


x 

courrier  national. 


L’assemblée  provinciale  & provifoirem&nt  adîiîl- 
rui native  ae  loue!!  de  la  partie  françoîfe  de  Saint- 
Domingue  , 

AUX  CITOYENS  DE  CETTE  PROVINCE. 
ITOYENS, 

9 

L a d'emblée  doit  à fes  comtituans  , elle  fe  doit  à elle-même  de 
repouiTer  la  ieauclion  , l’injuilice  & la  calomnie  , moyens  dont 
s ek  toujours  fervi  1 ancienne  adminiftratioii  , depuis  qu’elle  a 
craint  le  retour  du  citoyen  à fes  droits,  & les  mefures  qu’il  pour- 
roit  prendre  pour  s’en  affurer. 

Ceft  fans  doute  dans  ces-vues  qu’il  a paru 'imprimé  & GwA 

de  I roHy  une  réponfe  à l’arrêté  de  l’affemblée , du  1 c iv~H 

C/tte  rép0nfe  eft  dafée  du  **  du  bernois.  Ce  é'Vli. 

okre  d mùQieux  aurait  dû  être  fenti  , les  malheurs  réels  de  h 
partie  fraaçoife  de  Saim  - Domingüe  l’ont  déjà  mis  en  évidence 

, q “ Ce?,al  aTemWée  a‘U’°n  S’adreffe  dans  « finguüer  écrit , 
c eft  Cs  arrêtes  qu  on  attaque  , c'eft  contre  fes  opérations  au' on 

veut  prévenu  des  citoyens  crédules  i l’affemblée  doit  donc  rotr 
pre  lefi^ce  quelle  s etoit  impofé  à ce  fujet , * mettre 

fauteur  ^ PnnC'PeS  err°néS  ’ & la  ffiayvaife  foi  de 

.î‘qfend  'ÎL’e  Par  fo!’  arrêté  du  ! 5 juillet,  l'alTernH^  , 
dépouillé  M.  de  Proify  des  fonâioas  d’intendant  de  jufticÇde 
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police  j des  finances  , de  la  guerre  & de  la  manne  , auxquelles 
lavait  appelé  l ancienneté  de  fes  jerviaes* 


i°.  Après  avoir  pelé  peur  principe  que  l’arrêté  pris  le  1 5 , a 
dû  être  provifoirement  fanOioftné  par  le  gouverneur,  il  annonce 
qu’alors  c|t  arrêté  étant  revêtu  des  formes  , M.  de  Proify  n’héfi- 
téra  pas  de  ceffer  fes  fondions  d’intendant  de  jufcce  & de  police. 

30.  Il  voudrait  faire  entendre  que  l’adminiftration  des  finances 
de  la  province 'eft  fufceptible  départagés  entre  l’intendant  de  la 
marine  & l’afiemblée  adminiftrative  5 & pour  foutenir  cette  affer- 
tion  , d’un  genre  unique  , il  en  met  en  avant  uns  autre  bien  plus 
fmgulière  encore  , c’eft  que  les  perceptions  fe  divifent , dit-il  , 
en  deux  dalles  , en  fonds  nationaux  8c  coloniaux  i & que  les 
fonds  nationaux  font  le  produit  des  perceptions  qui  fervent  à 
faire  face  aux  dépenfes  de  fureté  8c  de  protedion  } & partant  de 
ces  allégations  fans  preuves  , il  en  conclut  que  ces  fonds,  & mê- 
me leur  perception  doivent  être  adxûniftrés  par  1 intendant  ae  ia 

marine.  ■ 

Tels  font  les  principes  & les  alertions  qu’il  s’agit  de  détruire*, 
quant  au  furplus  de  cite  réponfe  , c’eft  une  divagation  conti- 
nuelle qui  n’a  aucune  cfpèce  de  rapport  à ce  fujet.  Comme,  lori- 
qu  on  y parle  des  fondions  particulières  des  intendans  des  guerres 
8c  de  la  marine  , il  eft  à préfumer  que  celui  qui  y tft 
parvenu  par  l’ancienneté  de  fes  fervices  doit  en  avoir  quelques 
connoiiTances.  Comme  , torfqu’on  y place  des  obfervations,  des 
réflexions  qui  pourraient  fans  contredit  fe  trouver  très-à-propos  , 
mais  non  pas  dans  cet  écrit: enfin  lorfqu’on  fait  des  offres  d éclair- 
ci  (Te  mens  à l’afemblée  , qui  certainement  eft  trèi-ffenfime  à ce 
procédé  j mais  qui  cil  bien  décidée  à s’en  rapporter  à cet  égard, 

aux  décrets  crui  la  conifitUent  5 & aux  inftrudions  de  i auemhivê 

* 


nationale  * aïniî  nous  négligerons  ces  hors  d’œuvres  , pour  ne 
nous  occuper  que  des  objets  qui  nous  concernent. 

IO.  Lorfque  M.  de  Proify  a fait  cette  réponfe  le  2 4 du  mois 
dernier  , il  connoiffoit  parfaitement  les  arrêtés  de  Membre  du 
23  du  même  mois , par  kfquels  elle  reconnoît  qu’il  doit  exer- 
cer les  fondions  d’intendant  de  la  guerre  & de  la  marine  , dans 
toute  la- partie  françoife  de  Saint-Domingue.  Pourront  - il  dire 
d’ailleurs  qu’il  a fi  peu  compris  Pari  été  du  15  , qu’il  n’a  pas 
conçu  qu’il  eft  uniquement  pour  la  province  de  l’oued:  , & qu’il 
ne  peut  porter  atteinte  à fes  qualités  d’intendant  ce  indice  , ce 
police  & des  finances  du  nord  & du  lud  f A quel  but  vouloit 
donc  en  venir  l’auteur  par  une  afierticn  fi  étrange  ? Il  eft  facile 
de  s’en  appercevoir,  vous  l’avez  auffi  apperçu  , citoyens,  8c  vos 
repréféfitans,par  décence  doivent  s’abftenir  de  prononcer  la  qua- 
lification qui  lui. convient. 


i°.  L’aflemblée  auroit  pu  présenter  fon  arrêté  à la  farjpon  du 
gouverneur  , s’il  n’étoit  pas  un  fur  pie  rappel  de  quelques  articles 
d’un  décret  de  i’affemblée  nationale.  M.  de  Proify  devroit  fentir 
combien  il  eft  inconféquent  de  dire  qu’un  décret  déjà  fan&ionné 
par  le  roi  des  François  , doit  être  préfenté  à la  fanûion  du  gou- 
verneur de  Saint-Domingue  ; & ce  gouverneur  , dans  le  cas 
une  ailemblée  feroit  une  démarche  auili  déplacée  9 ne  feroit-il 
pas  en  droit  de  lui  répondre  , comme  difoit  tîès-bien  M.  de  Fer- 
mer , qu’un  décret  n’avoit  pas  befoin  d’une  fan&ion  fubaiîgrne. 

L’arrêté  étoit  donc  revêtu  de  la  forme  néceilaire  à Î’exfcuîirn 
& de  la  forme  la  plus  légale.  M.  de  Proify,  d’après  fon  propre 
aveu , devoit  donc  le  reconnoitre  dans  tous  fes  points-,  puifqrç 
par-là  i’aiîemblée  ne  lui  demandoit  que  l’exécution  dun  décret 
dê -l’affemblée  nationale,,  à laquelle  il  a juré  foymifticn  comme 


nous.  11  devok  l’exécuter,  c’eff-à-dire,  délailier  les  fondions  ad- 
mlniflrativcs  que  la  conflitution  nous  délègue  excluïîvement  , 
& auxquelles  nous  a appelés  le  choix  de  nos  concitoyens. 

Il  tft  même  inconcevable  que  l’auteur  réponde  que  fi 
l’arrêté  eût  été  dans  les  formes  , IvL  de  Proify  Pauroit  exé- 
cuté & dé  labié  les  fonctions  d’intendant  de  jvjïice  U üe  police  j 
comme  s’il  croit  queftion  , dans  le  décret  du  22  décembre  , de 
la  indice  & de  la  police.  C’efl  un  de  ces  à propos  fréquens 
dans  la  réponfe,  auquel  on  ne  devoir  pas  s’attendre.  Nous  prions 
l’auteur  de  lire  attentivement  le  décret  du  22  décembre  concer- 
nant les  corps  admirtiftratifs,  où  leurs  fondions  font  déterminées 
d’une  manière  très-claire  & très-précife , mais  que  M.  de  Proify 
ne  veut  pas  voir,  parce  que  le  texte  anéantit  fes  prétentions. 

S’il  falloir  répondre  fur  ces  deux  objets,  que  de  cbofès  n ‘au- 
rions-nous  pas  à dire  à M.  de  Proify  fur  cette  qualité  d’intendant 
de  jiiftice  ? En  donnant  à un  admin-ifti ateur  le  droit  de  fiéger 
parmi  les  juges  , lui  donnoit-elle  les  connoiffances  néceffaires 
pour  exercer  la  redoutable  miniffère  de  la  diftribution  de  la  jus- 
tice ? Et  dans  les  mains  d’un  adVüiniftrarcur  defpote  , & peu  inf- 
trnit  , n’étoit  - ce  pas  un  titre  d’oppreffion  & une  fout  ce  d’in- 
juffice  ? Et  dans  ces  derniers  temps .....  Éloignons  de  nous  un 
fou  venir  affreux 
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Que  rd aurions  -nous  pas  à dffe  fur  le  prétendu  facrifïce  que 
M.  de  Proify  croit  avoir  fait  en  abandonnant  les  fondions  d’in- 
tendant de  police,  du  moment  que  la  municipalité  a été  établie  ? 
Le  pan'?  er.  iy  situant  fes  magiftrats  , a voit -il  intention  de  con- 
fier le  foin  d:  fa  fureté,  & la  proteûion  de  fes  droits  à ceux  qu’il 


avoit  juges  dignes  de  /a  confiance , ou  Amplement  de  former  une 
compagnie  de  figurans  avec  des  titres  fans  fondions  ? Ce  problè- 
me n’eft  pas  difficile  à refondre. 

^ 3°.  Dans  les  departemens  des  frontières  & des  côtes  maritimes, 
où  il  y.  a des  comtniffaires  des  guerres  & de  la  marine  , l’admi- 
j n’fti anen  ce  tous  les  fonds  provenant  des  impôts  , comme  dans 
les  departemens  de  l’intérieur, où  il  ny  a point  de  commiflaires, 
appartient,  abfolument  & fans  partage  aux  affemblées  adminif- 
; trati res.  C’eft  une  vérité  que  1 auteur  de  la  réponfe  ne  peut  con~ 
teùer  ; il  lait  très-bien  que  les  lois  qui  établirent  les  commif 
fanes  des  guerres  & de  la  marine,  font  à Saint  - Domingue  les 
memes  qu  en  France  , & que  jufqu’à  ce  jour,  ï afterablée  natio- 
nale n’a  introduit  aucune  différence.  Il  n’ef t point  d’exemple 
qu  un  ordonnateur  de  la  marine  ait  cfé  prétendre  admimftrer  les 
perceptions  des  impôts  , fous  prétexte  que  les  fonds  qui  en  pre* 
venoient,  pouvoient  être  employés  aux  dépenfes  de  la  marine  , 
|dont  il  éîoit  l’ordonnateur.  D'après  quel  principe,  & fur  quep 
Ifonderatnt  1 auteur  de  la  réponfe  prétend- t-ii  que  le  même  ofê- 
Jcier  à Saint-Domingue  doit  adminiftrer  les  oôrois  ?'On  fait  bien 
que  les  tonds  qui  proviennent  de  leur  perception  , font  les  plus 
confequens  , & que  fans  eux  on  ne  pourrait  faire  face  aux  dé- 
peines  des  forces  proteâ^ces  qui  nous  viennent  de  France  On 
doit  préfumer  , & même  croire  que  l’intention  des  nouveaux 
admimftrateurs  de  la  province  de  l’oueft,  éft  qu’il  foir  verfé  dans 
la  came  de  la  marine  , jufqu’à  la  concurrence  néceffaire  pour 
fubvemr  a ces  dépends  , dumoins  pour  le  contingent  du  pays 
qu  ils  adminiftrent  ; & ils  ne  feront  jamais  en  retai  d ; mais  aufti 
ils  ne  perdront  jamais  de  vue  qu’ils  doivent  feuls  adminiftrer  des 
revenus  qui  repréfentent  l’impofition  foncière  ou.  territoriale  éta- 
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BHe  en  France  , & qui  eft  certainement  la  plus  dire&e  , de  quel- 
que manière  qu’on  la  perçoive. 

Quant  aux  deux  ci-ailes  de  péremption  dont  parle  Fauteur  & 
qui  fuivant  lui  , fe  divifent  en  fonds  coloniaux  , & tonds 
nationaux  -,  nous  lui  observerons  que  fi  le  mot  de  colonie 
à l’égard  de  Saint-Domingue  etoit  admifliole  , si  fsro-t  lucile 
de  lui  prouver  que  cette  diftinfîbn  eft  (Contraire  à toute  efpèce  de 
notion  de  denonunaîion  admiie.  Car  dans  cette  acception 
l’on  ne  pourrait  pas  plus  dire  ici,  fonds  coloniaux,  qu  en 
France  fonds  provinciaux.  Et  quel  eft  1 homme  , quelque  peu 
dufage  qu’il  ' ait  , qui  jamais  ait  diftingué  les  produits  des 
importions  d’une  même  province  en  fonds  provinciaux  & 
fonds  nationaux  , n’eft-ce  pas  toujours  le  même  fonds  natio- 
nal,  quelle  qu’en  foit  la  deft  nation. 

Mais  encore  , s’il  ètoit  queftion  d’admettre  cette  divi- 
fî@n  comme  le  prétend  Fauteur  , rien  ne  feroit  plus  colonial 
que  l’impôt  perçu  fur  le  montant  de  la  réproduôion  territoriale 
de  la  colonie  -,  car  ce  n’eft  pas  de  leur  défloration,  mais  de 
la  nature  des  objets  dont  elles  proviennent  que  les  perceptions 
reçoivent  leur  dénomination. 

Que  refis  t-il  maintenant  des  affertions  & des  principes  de 
Fauteur  ? Il  a fufH  de  les  préfenter  pour  mettre  en  évidence 
l’erreur  5 le  faux  8c  l’injuftice  qui  leur  fei  voient  de  bsfes. 

Citoyens , on  a voulu  vous  induire  , on  a calomnie  vos 
repréfentans  j "mais  vous  avez,  connu  la  main  d ou  partoient 
ces  traits  empoifonnés  , & vous  avez,  fu  les  repouffer.  Croyez 
eus  les  moyens  & les  obflacles  fans  ceffe  renaiffans  qu  on 
nous  oppofe  , font  incapables  de  ralentir  notre  zèle  & notre 
aflivité  ? pour  atteindre  à notre  but , votre  bonheur. 
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On  vous  trompe  , M.  de  Proîfy , lorfqu’on  vous  éloigne 
des  rèpréfentans  & des  amis  du  peuple  , dont  l’intérêt  doit 
exciter  votre  follicitude  comme  la  leur.  L’affemblée  vous  rend 
la  jullice  qu’elle  doit  à un  citoyen  dont  les  fentirnens  ifolés 
ne  peuvent  rien  changer  à la  marche  qu’on  lui  a fait  adopter 
& à la  route  ténébreuse  dans  laquelle  on  l’entraîne  ; ruais 
elle  gémit  , elle  fait  plus  ....  elle  frémit  fur  l’état  des  finances 
& fur  les  dilapidions  inouïes  que  le  voile  de  Fadminiflration 
couvre  depuis  long-temps. 

Elle  vôudroït  vous  convaincre  des  conféquences  que  vous 
aveu  à craindre  d’une  conduite  dirigée  par  des  confeils  per- 
fïdes  5 qui  , à l’abri  de  toutes  refponfabilités  ? & tranquill&s 
fur  les  fuites , cherchent  à perpétuer  le  défordre  fans  lequel 
ils  n’auroient  pas  d’exiffence , & à fomenter  des  divïfions 
entre  vous  & l’afTemblée.  Elle  eft  aufii  éloignée  de  i len  en- 
treprendre fur  les  fondions  que  vous  devez  exercer  , que  fer- 
mement déterminée  à n’en  détailler  aucunes  de  celles  dont  la 
loi  lui  fait  un  devoir  , & l’intérêt  de  fes  conftituans  une 
néceffité. 


Extrait  des  regiflres  de  taflfembUe  provinciale  & 
provif  ode  ment  admintflrative  de  loue  fl  , de  la  partie 
franco  fe  de  . Saint-Domingue . 

Séance  du  iz  Août  1791. 

Un  des  membres  ayant  donné  leéhire  à Fafîemblée  d’œ 
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projet  de  réponfe  à la  lettre  de  M.  Proify  , a arrêté  que  ledit 
projet  eft  adopté  , qu’il  fera  rendu  public  par  La  voie  des 
affiches  , & imprimé  au  nombre  de  trois  cens  exemplaires. 


Fait  & clos  en  féance  , les  jour  * mois  & an  que  deifus  , 
& ont  les  vice-prélident  & fecrétaires  {igné  au  regillre» 
Signé,  Dumas,  vice  - préludent  ; Rochefort , L.  Funel  de 
Seranon  , fecrétaires. 


Collationné  ; Huard  le  jeune  , fecrétaire  , garde  des  archives. 


AU  PORT-AU-PRINCE, 


De  l'Imprimerie  nationale  , chez  Chaidron  & compagnie  » 

vis-à-vis  ia  comédie. 
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